
Contrairement à la Norvège qui impose 
au moins 40 % de femmes au sein des 
organes dirigeants des entreprises, 

l’Espagne privilégie des pistes moins coerciti-
ves pour atteindre la parité. La coopération agri-
cole espagnole s’est emparée de cette probléma-
tique dès 2010.

25,5 % des associés
Un premier diagnostic, en 2013, a montré que 
les femmes représentaient 25,5 % des associés 
coopérateurs, 14 % des présents aux assem-
blées générales et 3,5 % aux conseils d’adminis-
tration. Ont été dénoncés la soi-disant incom-
patibilité de leur disponibilité pour assurer des 
postes à responsabilité, les processus informels 
des candidatures dont elles sont exclues et les 
règles non écrites, menant les femmes à une 
exclusion de fait, plus qu’une discrimination.
De ce constat, est née l’Association des femmes 
des coopératives agroalimentaires espagnoles 
(AMCAE). Elle s’est donnée pour mission de 
valoriser le rôle économique et social qu’elles 
jouent dans le secteur agricole et le développe-
ment rural. L’association sensibilise les admi-
nistrateurs des coopératives aux effets positifs 
de la mixité dans la gouvernance : amélioration 
de la performance économique des entreprises, 
de la créativité et de l’adaptabilité au change-
ment. En 2019, 40 coopératives ont lancé des 
plans d’égalité quadriennaux. Chaque entre-
prise fixe ses propres axes de progrès et peut 
s’inspirer d’un guide de bonnes pratiques de 

120 pages (lire l’encadré ci-dessous). « Il faut 
avouer que selon la moyenne d’âge des conseils 
d’administration, l’intégration des femmes et 
leur promotion interne est plus ou moins 
encouragée », constate Jerónima Bonafé, la pré-
sidente de l’AMCAE. Plutôt que de « parité », 
cette dernière et les membres de l’association 
parlent « d’égalité des chances ».
L’AMCAE forme les agricultrices au manage-
ment, à la gestion, la communication, au droit 
rural et des coopératives, et à prendre la parole. 
Les résultats restent modestes, puisqu’en sept 
ans, le nombre de femmes dans les conseils 
d’administration des coopératives est seule-
ment passé à 6,5 %. Cependant, il « a quasiment 
doublé et qualitativement les résultats sont visi-
bles : les mentalités changent. Les obstacles 
socioculturels tombent », affirme Jerónima 
Bonafé. Afin d’en démontrer la faisabilité, cha-
que année, la coopération agricole attribue un 
prix « Égalité des chances ». L’an dernier la coo-
pérative « Las Virtudes », 2 800 associés, a été 
récompensée pour son organisation qui facilite 
la vie de famille de ses employés, pour la parité 
de son conseil d’administration et de l’équipe 
dirigeante, ainsi que pour la création d’un poste 
dit « promoteur d’égalité » afin d’identifier les 
autres pistes d’amélioration. NADIA SAVIN

GUIDE DE BONNES PRATIQUES
• Représentation de 
femmes et d’hommes 
dans le lexique et les 
photos des supports de 
la coopérative.
• Insertion de clauses 
statutaires d’égalité 
ainsi que de non-
discrimination.

• Organisation de visites 
techniques réservées 
aux femmes.
• Horaires de réunion 
compatibles avec les 
charges familiales.
• Procédure 
transparente des 
postes à pourvoir.
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Jerónima Bonafé est 
présidente de l’association 
AMCAE, qui valorise le rôle 
des femmes au sein des 
organes dirigeants des 
coopératives agricoles.

Pour plus de parité 
dans les coopératives
Espagne

Une association sensibilise 
et forme les agricultrices 
à s’investir dans la gouvernance 
de leur coopérative.

Grèce
Travailleurs 
étrangers
La Grèce manque de bras 
pour ses récoltes, en 
particulier celles des fruits à 
noyau. Face à la pénurie de 
saisonniers, le ministère de 
l’Agriculture a lancé « un 
plan » d’assouplissement 
des restrictions frontalières 
décidées pendant la 
pandémie. Selon les 
nouvelles règles, les 
producteurs grecs peuvent 
faire appel à la main-
d’œuvre des pays voisins, à 
condition de prévoir une 
quarantaine de deux 
semaines et de dépister les 
arrivants au coronavirus.

États-Unis
Soulager 
les filières
Le président Donald Trump a 
annoncé sur Twitter que 
l’État fédéral avait débuté 
l’achat de produits agricoles, 
pour une valeur qui devrait 
atteindre 3 milliards de 
dollars. Ce montant sera 
alloué au programme 
« Farmers to Families Food 
Box », créé pour soulager des 
filières agricoles affaiblies 
par la crise et alimenter les 
stocks des banques 
alimentaires, très sollicitées 
par les Américains. 
Principaux produits visés : la 
viande, les fruits et légumes 
et les produits laitiers.

Chine
Moins de bœuf 
australien
La Chine a suspendu le 
12 mai dernier les 
importations de bœuf 
australien de quatre grands 
fournisseurs, dans un 
contexte de tension 
politique. Cette décision est 
intervenue après que le 
gouvernement australien a 
réclamé, aux côtés des 
États-Unis, l’ouverture d’une 
enquête sur la façon dont 
Pékin a géré la crise du 
coronavirus. La Chine est le 
principal partenaire 
commercial de l’Australie.
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